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COMMUNIQUE DE PRESSE – CONSEIL DES MINISTRES 20 JUILLET 2012
Sur la demande de la ministre de la Justice Annemie Turtelboom, le Conseil des Ministres a approuvé, à date d’aujourd’hui, les mesures suivantes: 

1. La violence inspirée par la discrimination et le racisme sera plus sévèrement punie
Les peines maximums concernant la violence inspirée par la discrimination et le racisme seront aggravées. Le gouvernement a approuvé à cet effet un avant-projet de loi lors du conseil des ministres. Cela avait déjà été le cas avec les peines minimums en 2007. 
 
Concrètement, les peines prévues pour meurtre seront aggravées et portées au maximum de 20 ans à 30 ans et, pour l’assassinat les peines restent à la perpétuité. 
Pour les coups et blessures également, infligés par l'auteur pour un motif discriminatoire ou raciste, les peines seront relevées, passant de cinq ans à 30 ans maximum.
 
Les événements survenus à Alost mercredi dernier ne montrent que trop clairement que cette mesure n'intervient en rien trop tôt. Après les divers incidents qui se sont produits au début de cette année et l'incident mortel survenu à Liège en avril de cette année, le gouvernement a annoncé la mise en œuvre d'un plan d'action contre la violence homophobe.
 
Ce plan d'action sera prêt d'ici novembre. L'aggravation des peines constitue déjà une première mesure concrète dans le cadre de ce plan d'action.
 
2. Le terrorisme puni plus sévèrement 
Aujourd’hui le Conseil des Ministres a approuvé la transposition de la décision-cadre européenne relative à la lutte contre le terrorisme. Dorénavant non seulement les actes terroristes seront punissables, mais également :
· des tentatives de commettre une infraction terroriste

· l’incitation et le recrutement de personnes pour commettre des infractions terroristes

· la préparation d’un acte de terrorisme

· l’entraînement en vue de commettre des infractions terroristes

En plus, le gouvernement a décidé de pénaliser le fait de suivre une formation, comme par exemple dans un camp d’entraînement en Afghanistan. Ainsi la Belgique va plus loin de ce que la décision-cadre européenne exige.

Concrètement les peines sont les suivantes :

· l’incitation et le recrutement de personnes pour commettre des infractions terroristes sont punissables d’une peine d’emprisonnement de 5 à 10 ans et d’une amende de 100 à 5.000€

· l’entraînement pour la fabrication ou l’utilisation d’explosifs, d’armes à feu ou d’autres armes ou substances nocives ou dangereuses, ou à d’autres méthodes et techniques spécifiques en vue de commettre une infraction terroriste sont également punissables d’une peine d’emprisonnement de 5 à 10 ans et d’une amende de 100 à 5.000€

3. Chaque détenu obtient un dossier électronique
Dorénavant chaque détenu obtiendra un dossier électronique qui sera géré de façon centralisée par les établissements pénitentiaires. Un dossier uniforme existe depuis des années mais se limite principalement à l’information le plus essentiel relative à l’historique juridique, le calcul des peines et les modalités d’exécution (libération conditionnelle, surveillance électronique, etc…). Une masse d’information concernant la sécurité, le régime, le plan de détention et la préparation à la réinsertion (formation, emploi, etc…) est retenue par chaque établissement à part et se perd souvent quand le détenu est transféré de prison ou quand son suivi est repris par exemple par un assistant de justice.   

Maintenir un ‘track-record’ des comportements et des habitudes d’un détenu dans la prison deviendra possible grâce à une modification au système informatique Sidis qui est utilisé par les établissements pénitentiaires. Aujourd’hui, le Conseil des Ministres a donné feu vert à la ministre de la Justice Annemie Turtelboom pour organiser l’adjudication de la mission d’informatisation et pour entamer le développement du programme. Ce nouveau système doit faciliter à tous les acteurs de la chaîne pénale (justice, police et les communautés) l’échange rapide et facile de l’information d’une façon efficace et en toute sécurité.  

Ce nouveau programme permettra de nombreuses activités de se passer de façon plus efficace ainsi que de manière uniforme, par exemple pour l’organisation des transports. Une jonction au programme pour le planning du personnel facilitera également aux établissements pénitentiaires de faire une analyse plus transparente de la charge de travail et de l’occupation des postes dans les prisons. Ainsi une évaluation approfondie pourra se faire des besoins de personnel effectifs. 

4. La justice sera dotée de nouveaux ordinateurs
A la demande de la ministre de la Justice Annemie Turtelboom, le conseil des ministres a marqué ce jour son accord pour le projet PC@Work de la Justice.  Grâce à ce projet, toute la Justice sera équipée du même système d'exploitation et de la même suite bureautique, ce qui améliorera considérablement la collaboration et l'efficacité. Les tribunaux de première instance de Turnhout et de Charleroi ainsi que le parquet fédéral feront office de sites-pilotes. La Cour de cassation suivra.
"Pour la fin de l'année 2014, le parc informatique de la Justice sera entièrement standardisé", a déclaré la ministre de la Justice Annemie Turtelboom. "Cela permettra à chacun au sein de la justice de collaborer de manière plus aisée et plus efficace. Pc@Work jette les bases d'une uniformisation des processus de travail, ce qui constitue une avancée de plus dans le processus d'informatisation au sein de la Justice." Actuellement, l'utilisation de systèmes d'exploitation (d'anciennes versions de Windows et de Linux) et de logiciels bureautiques différents rend parfois impossible l'ouverture, la lecture ou le travail sur des documents d'autres collègues.   
Il y a quelque temps, les boîtes mail de l'ordre judiciaire et des membres du personnel du SPF ont été migrées vers MS Exchange,  si bien que tous travaillent aujourd'hui avec le même programme mail Outlook Webmail, ce qui permet également de traiter des mails depuis le domicile.   
"La migration des boîtes mail constituait une première étape vers un parc informatique plus homogène pour la Justice. A présent que les autres logiciels vont être harmonisés, la collaboration entre les membres du personnel de la Justice s'en trouvera sensiblement facilitée, ce qui sera également bénéfique pour la prestation de services à l'égard du citoyen" ajoute Annemie Turtelboom.

Ce sont au total 17.500 anciens ordinateurs qui seront remplacés pour 2014 par de nouveaux ordinateurs utilisant le système d'exploitation Windows 7 et la suite bureautique Office 2010. 
Plus d’information:

Margaux Donckier

Porte-parole de la minstre de la Justice Annemie Turtelboom
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